
 
Suite à la mobilisation des personnels,avec le syndicat CGT, le Conseil de Surveillance ne s’est pas 
prononcé sur le nouveau plan d’économies proposé par la Direction (suppression de lits, de postes, …). 
Vos représentants ne siègeront plus dans aucune instance statutaire en attendant la mise en place d’une 
table ronde entre l’ARS( Agence Régionale de Santé, ex ARH), les élus politiques du roannais, la 
direction, les représentants du corps médical et les élus du personnel. 
Au verso, la déclaration faite par vos élus dès le début du Conseil de Surveillance du 16/12/11 

 
Malgré cette situation préoccupante, nous vous souhaitons de bonnes fêtes de fin d’année 
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DECLARATION 
 
Nous avons toujours dénoncé la politique gouvernementale dans le domaine de la santé publique, celle 
qui a conduit notre établissement comme tant d’autres, à une impasse financière, malgré une activité en 
hausse constante, et des effectifs considérés  comme une « monnaie » d’ajustement variable. 
 
La reconstruction de notre établissement, requise dans le cadre du Plan Hôpital 2007, ne peut être 
financée par une activité de Santé Publique qui n’a pas pour but ni vocation de faire des bénéfices.  
Nous ne sommes pas un établissement à but lucratif. 
Ces investissements doivent être assurés par l’Etat. 
Si nous extrayons ceux-ci de notre résultat comptable, notre hôpital n’aura plus de problèmes de déficit ! 
 
Les objectifs exigés ont été atteints voire dépassés, grâce aux efforts réalisés par l’ensemble du 
personnel, et reconnus lors du comité de suivi du 5 octobre qui s’est tenu à l’ARS. 
Ce jour là, nous avions collectivement exprimé qu’il ne serait humainement plus possible d’aller au-
delà des sacrifices imposés. 
 
Nous étions dans l’attente des réponses sur les  engagements  pris par  le directeur de l’ARS , Monsieur 
Denis MORIN, lors de sa visite du 5 avril, et confirmés   par un courrier du 15 avril 2011. Ces 
engagements concernaient  les aides financières,  l’accord sur les projets «  essentiels pour l’avenir de 
l’établissement : le développement de la médecine physique et de réadaptation et la rénovation des 
services des urgences, ainsi que la mise en place rapide de l’Unité Neuro-Vasculaire. »  
 
Aujourd’hui qu’en est il ?  
On nous impose  d’autres fermetures de lits : gynécologie,  service médecine 5 A, suppression de 
personnel.  
Nous exprimerons aussi une grande  inquiétude quant aux conditions d’ouverture des services de 
psychiatrie 
  
Nous sommes donc  très loin des engagements pris par notre tutelle, et nous ne pouvons que constater 
que le rouleau compresseur de la casse du service public de Santé continue. 
 
Ces situations qui perdurent entraînent une  dégradation des conditions de travail provoquant de la 
souffrance, ainsi que la baisse du niveau de qualité de  la prise en charge des patients.  
 
Cela ne peut plus durer.  
 
Il est encore temps d’imposer d’autres solutions : l’exigence du financement de l’investissement par nos 
tutelles et la réalisation des projets prévus (urgences MPR, UNV, Psychiatrie) avec les moyens 
nécessaires. 
 
Notre centre hospitalier doit pouvoir maintenir l’offre de soins qu’est en droit d’exiger la population du 
bassin roannais.  
 
Les représentants, élus CGT demandent la tenue d’une table ronde avec les représentants des médecins, 
la tutelle, la direction et les élus pour faire un point détaillé de la situation du CH de Roanne. 
 
 


